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Depuis plusieurs mois, une vague 
de remise en question des politiques 
écologiques déferle à travers le 
monde, menaçant les avancées réa-
lisées ces dernières années en ma-
tière de lutte contre le changement 
climatique et de transition écologi-
que. Ce « backlash » (retour de bâ-
ton) environnemental se manifeste 
de diverses manières, notamment 
aux États-Unis, en Europe dont la 
France, où des mesures environne-
mentales sont contestées, retardées 
ou abandonnées.  

Trump, du climatoscepticisme à 
l’anti-sciences 
Aux États-Unis, le retour de Donald 
Trump à la Maison Blanche en jan-
vier 2025 a marqué une rupture si-
gnificative dans l’engagement du 
pays envers la lutte contre le chan-
gement climatique. Dès son inves-
titure, le milliardaire climatoscep-
tique et grand partisan des énergies 
fossiles a signé un décret exécutif 
initiant le retrait des États-Unis de 
l’Accord de Paris, comme il l’avait 
fait lors de son premier mandat. Ce 
retrait est effectif dans un délai d’un 
an. Toutefois, le pays demeure par-
tie à la Convention-cadre des Na-
tions unies sur les changements cli-
matiques, ce qui l’oblige théorique-
ment à poursuivre des efforts de 
réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre. 
Parallèlement, l’administration 
Trump a engagé une série de mesu-
res visant à démanteler les avancées 
environnementales précédemment 
établies. Cela inclut la suppression 
de références au changement cli-
matique dans les documents offi-
ciels, la censure d’informations sur 
l’état de l’environnement et des me-
naces sur des agences reconnues 
mondialement. Depuis mars, l’ad-
ministration Trump a par ailleurs 
interdit à ses délégations de partici-
per aux réunions de travail du 
Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat 
(Giec), compromettant ainsi la con-

tribution des États-Unis aux évalua-
tions climatiques mondiales. Cette 
décision a également conduit la 
Nasa à bloquer le budget alloué au 
Giec et à interdire à sa scientifique 
en chef, Katherine Calvin, de parti-
ciper aux travaux de l’organisation. 
Cette offensive a semé l’effroi parmi 
les chercheurs et les défenseurs de 
l’environnement, qui y voient une 
attaque directe contre la science du 
climat. 

En Europe, le Green Deal en 
sourdine face au réarmement 
En Europe, la dynamique n’est 
guère plus encourageante. Le 
Green Deal européen, présenté 
comme la feuille de route pour une 
Europe climatiquement neutre d’ici 
2050, fait face à des critiques crois-
santes et se retrouve mis en sour-
dine face à la priorité du réarme-
ment. 
Des voix s’élèvent pour dénoncer 
son impact économique et social, 
notamment en raison de l’augmen-
tation des coûts énergétiques et de 
la perte de compétitivité de l’Union 
européenne par rapport aux États-
Unis et à la Chine. Le rapport Dra-

ghi souligne la nécessité de recon-
sidérer le pacte vert européen afin 
d’éviter un affaiblissement indus-
triel et de préserver la cohésion so-
ciale. 
Par ailleurs, la Commission euro-
péenne a proposé de retarder d’un 
an l’entrée en vigueur du règlement 
sur la déforestation importée, sus-
citant des critiques de la part des 
ONG environnementales qui y 
voient une reculade face aux lobbys. 

En France, haro sur les normes et 
les agences 
La France est aussi touchée par cette 
vague, alors qu’Emmanuel Macron 
avait promis que son second quin-
quennat serait écologique. Depuis 
la rentrée de septembre 2024, le Sé-
nat a multiplié les initiatives remet-
tant en cause des mesures écologi-
ques majeures. Les sénateurs ont 
voté une proposition de loi de pro-
grammation énergétique moins 
ambitieuse concernant les énergies 
renouvelables. Ils ont aussi lancé 
une nouvelle proposition visant à 
« simplifier » le dispositif de zéro ar-
tificialisation nette (ZAN), essentiel 
pour préserver les espaces naturels. 

De plus, une autre proposition de 
loi adoptée en commission prévoit 
de réduire de nombreuses normes 
agricoles et de réintroduire certains 
pesticides néonicotinoïdes, pour-
tant reconnus pour leur impact né-
gatif sur la biodiversité. 
La commission spéciale chargée 
d’étudier le projet de loi de « simpli-
fication » a voté mercredi dernier à 
l’Assemblée nationale la suppres-
sion des Zones à faibles émissions 
(ZFE), mises en place en 2019 et de-
venues depuis un symbole de l’ex-
clusion des automobilistes les plus 
modestes des grandes villes. Cette 
tendance au recul écologique se ma-
nifeste également par une contes-
tation croissante des agences d’État 
liées aux questions environnemen-
tales, telles que l’Ademe (agence de 
l’énergie) ou l’OFB (office de la bio-
diversité). 

La transition écologique 
menacée ? 
L’ancienne ministre de l’Environ-
nement Cécile Duflot, directrice gé-
nérale d’Oxfam France, a récem-
ment qualifié l’année 2024 d’ « an-
née du backlash écologique ». Elle 
souligne que, malgré des records 
de chaleur et des événements cli-
matiques extrêmes touchant les po-
pulations les plus vulnérables, des 
reculs politiques significatifs ont eu 
lieu en France et à l’international. 
Elle met en garde contre les consé-
quences de ces reculs : coupes bud-
gétaires majeures dans le domaine 
de l’écologie, réduction des moyens 
des institutions environnementa-
les et retard dans la publication de 
documents stratégiques essentiels 
pour la transition écologique. 
Dans ce contexte, Antoine Bristielle, 
directeur de l’Observatoire de l’opi-
nion de la Fondation Jean-Jaurès, 
souligne que pour remettre l’écolo-
gie au centre du débat politique, il 
est essentiel que les politiques pu-
bliques environnementales obtien-
nent l’adhésion des citoyens. 
Philippe Rioux

L’écologie confrontée à 
une contestation mondiale
La transition écologique vacille sous la pression d’un puissant contrecoup mondial. Des États-Unis à la France, des mesures 
climatiques sont freinées, voire abandonnées. Comment expliquer ce recul et quelles en seront les conséquences ?

Un « Backlash écologique » mondial. / Getty.

Le développement des énergies 
renouvelables est-il menacé par 
la vague mondiale de contestation 
des mesures écologiques de lutte 
contre le réchauffement climati-
que ? La question se pose sur le 
cas particulier du photovoltaïque 
en France. Alors que l’énergie nu-
cléaire a retrouvé des couleurs de-
puis la crise énergétique provo-
quée par la guerre en Ukraine et 
qu’EDF cherche les moyens pour 
lancer les nouveaux réacteurs 
EPR et entretenir un parc nu-
cléaire qui vieillit, l’énergéticien 
va moins aider au développement 
du photovoltaïque, provoquant la 
colère des acteurs du renouvela-
ble comme des agriculteurs. 
Début mars, l’Agence Régionale 
de l’Énergie et du climat (Arec) 
Occitanie tirait la sonnette 
d’alarme. Selon elle près de 96 % 
des installations photovoltaïques 
raccordées en région Occitanie 
sont menacées par la réforme des 
tarifs photovoltaïques. « La réduc-
tion du soutien, avec effet rétro-
actif au 1er février 2025, aux cen-
trales solaires en toiture et en om-
brière d’une puissance inférieure 
à 500 kWc  décidée à la hâte par le 
gouvernement constitue une me-
nace grave sur l’avenir de la filière 
photovoltaïque et les territoires 
d’Occitanie », écrit l’Arec qui de-
mande solennellement au gou-
vernement le report de la réforme. 
La Coordination Rurale (CR) s’op-
pose, elle aussi, à la réforme qui, 
selon elle, « va entraîner l’effon-
drement de nombreux projets 
agricoles. » Idem pour la FNSEA, 
pour laquelle le solaire « repré-
sente un levier majeur pour la 
transition énergétique et la sou-
veraineté électrique de la 
France ».  
Le 12 mars, Carole Delga, prési-

dente de la Région Occitanie et 
des Régions de France dénonce 
un « coup dur pour nos PME, agri-
culteurs, artisans et particuliers » 
et demande au gouvernement de 
revoir sa décision.  
En vain, le 27 mars, le gouverne-
ment publie son décret.  « Con-
cernant le petit photovoltaïque 
chez les particuliers, le soutien 
sera bien recentré sur l’autocon-
sommation, afin d’offrir à nos con-
citoyens une résilience face aux 
variations des prix de l’électricité. 
Concernant les projets de taille 
plus grande (100-500 kWc), et à 
la suite des propositions des ac-
teurs [...] un système de caution 
bancaire sera mis en place afin de 
restreindre le soutien à des pro-
jets matures. »  
« Ce texte, s’il était finalement 
adopté en l’état la semaine pro-
chaine en séance par l’Assemblée 
nationale, signerait tout simple-
ment la fin de l’agrivoltaïsme en 
France », assure le Syndicat des 
énergies renouvelables qui en de-
mande la poursuite des discus-
sions. 
Ph. R. 
Article intégral sur ladepeche.fr

Tournée vers le nucléaire, 
EDF fragilise-t-elle le solaire ?

Changement des règles pour le 
photovoltaïque. / DDM, S. L.
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